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A v a n t - p r o p o s 

L'abus des drogues constitue, depuis des si&cles, un probl&me international car on n'est pas parvenu 
& faire en sorte que les drogues ne quittent pas leur lieu d'origine. Les moyens de transport et les 
communications modernes ont accru et facility la dissemination de toutes les drogues faisant l'objet 
d'abus, licites ou non. Bien que l'on ait eu tendance & s'intgresser surtout & la diffusion et & l'utilisation 
illicites d'hgroine, de cocaine et de cannabis, il existe aussi un vaste commerce mondial de drogues licites 
de loisir telles que le tabac et l'alcool, et aussi de produits comme les tranquillisants et les hypnotiques, 
dont l'utilisation mgdicale est legitime mais qui donnent aussi lieu & des abus et cr£ent une dependance. 

L'ampleur des probl&mes mondiaux dus aux drogues a suscite l'attention d&s 1909, annee oil s'est 
tenue & Shangai la premiere conference international sur les stupefiants. Depuis, de nombreux textes 
internationaux ont ete adoptes, derni&rement sous les auspices des Nations Unies; 12 traites multilateraux 
relatifs au contrdle des drogues ont ete conclus entre 1912 et 1972. La Convention unique sur les 
stupefiants de 1961, l'amendement de cette convention par le Protocole de 1972 et la Convention de 1971 
sur les substances psychotropes ont etendu le syst&me de contrdle des drogues & de nouveaux 
medicaments psychoactifs de synthase. Ces conventions visent & reduire l'abus des drogues en contrdlant 
strictement l 'offre : elles soumettent & autorisation la production, la fabrication, la prescription et 
l'entreposage de ces substances, ainsi que leur commerce national et international, de sorte que le 
commerce et la production licites soient limites aux quantites requises et que le detournement de ces 
substances vers les circuits illicites soit empfiche. Certes, il ne fait pas de doute que ce type de contr&le 
est necessaire, mais il apparait de plus en plus qu'il ne suffit pas d'endiguer 1'offre internationale et qu'il 
est aussi indispensable d'empScher ou, au moins, de reduire la demande illicite de drogues faisant l'objet 
d'abus. Ces mesures, tout en etant obligatoires, ne font 1'objet que de dispositions conventionnelles 
generales; il apparait que, pendant longtemps, les gouvernements leur ont accorde moins d'attention. 

L'urgence d'une politique de reduction de la demande a ete accrue par l'apparition du syndrome 
de 1'immunodeficience acquise (sida). Le sida pose un grave probl&me de sante publique parce qu'il 
n'existe pas de traitement efficace ni de vaccin contre lui. Pour la premiere fois, dans de nombreux 
pays, il est done de 1'interet public de lutter contre l'abus des drogues par tous les moyens disponibles. 
Auparavant, l'abus des drogues et la toxicodependance etaient per^us seulement comme des probl&mes 
individuels, le toxicomane etant consider au mieux comme une malheureuse victime et souvent, parce 
qu'ori estimait que pour consommer de la drogue il fallait le vouloir, comme subissant les consequences 
meritees de son inconscience. Maintenant, en raison de la menace que la toxicodependance fait peser 
sur la sante publique, on est beaucoup plus determine k lutter contre elle et la volonte politique d'agir 
dans ce sens s'est renforcee. C'est ce dont temoigne l'organisation de la Conference internationale sur 
l'abus et le trafic illicite des drogues, & Vienne, en 1987. La Conference avait pour mission non pas 
seulement, comme on l'avait cherche jusqu'alors, de lutter contre l 'offre de drogue et d'eliminer le trafic 
illicite, mais beaucoup plus largement d'intensifier et d'etendre le champ de la cooperation internationale 
pour y inclure des domaines nouveaux tels que la reduction de la demande, et le traitement et la 
reinsertion des personnes qui abusent des drogues. 

La mondialisation de l'abus des drogues, le developpement du trafic illicite et l'imagination et la 
puissance croissantes des groupes criminels organises caracterisent une tendance qui dure depuis plus de 
vingt ans. La situation mondiale en mati&re d'abus et de trafic illicite des drogues, accompagnee par la 
violence et la corruption, a conduit & remettre en question la valeur et 1'utilite des conventions et des 
resolutions adoptees au niveau international en mati&re de contrdle des drogues. 

II n'est pas facile d'expliquer l'6pid6mie mondiale d'abus de drogues et les problfcmes qui y sont lies 
mais on a mis en evidence quelques facteurs clefs. Les voyages internationaux ne sont plus reserves & 
un petit nombre de priviiegies; de nos jours, de nombreuses populations differentes sont en contact les 
unes avec les autres. Bien que ces contacts aient aussi des avantages, ils engendrent des probl&mes et, 
par exemple, & cause d'eux l'abus des drogues a gagne toute la plan&te. Le developpement d'autres 
formes de communication mondiale a eu aussi des consequences ces derni&res ann£es. L'annonce 
immediate par les medias de tout ce qui se passe dans le monde est la caracteristique des temps modernes. 
Cette information et un rel&chement des contraintes sociales et culturelles traditionnelles, l'eventail accru 
des comportements admis et les progrfcs de la technologie, de la pharmacologic et de l'agriculture font 
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partie des nombreux facteurs auxquels on peut imputer les probl&mes sans cesse croissants lids & l'abus 
des drogues. 

La dernifcre decennie du XXfcme sifecle met & l'gpreuve de nombreuses societes et de nombreux 
gouvernements en leur imposant, entre autres, de trouver des moyens efficaces de contrdle des drogues. 
Les relations entre les pays se sont resserrges. Dans de nombreux pays, le secteur gconomique et les 
pouvoirs publics ont connu des transformations radicales, adoptant des principes nouveaux et des 
mgthodes nouvelles pour rgsoudre les probl&mes. Plus rgcemment, les changements qui ont suivi la fin 
de la guerre froide, y compris l'ouverture des fronti&res internationales ainsi que l'instauration 
d'gconomies de marche et la privatisation dans de nombreux pays, ont conduit au d£veloppement des 
activity relatives au trafic des drogues et des problfemes qui y sont lids. 

L'Organe international de contrdle des stupefiants et ses pr£d£cesseurs avaient e te crggs pour 
limiter, en cooperation avec les gouvernements, la culture, la production, la fabrication et l'utilisation 
de drogues aux quanti ty exactes ngcessaires & des fins medicates et scientifiques et pour veiller & ce que 
l 'offre de drogues corresponde & ces besoins. L'Organe est done l'instrument cree par les t r a i l s 
internationaux relatifs au contrdle des drogues pour surveiller leur application. 

Le syst&me international de contrdle des drogues aussi bien que les politiques nationales en la 
mati&re n'ont pas cess£ de faire l'objet de revisions et sont remis en question dans un nombre croissant 
de pays. D'une part, on a propose des moyens pour mieux appliquer les strategies et les instruments 
actuels et ameliorer les politiques. D'autre part, il y a eu un rejet complet du systgme actuel. L'Organe, 
par un rgexamen continu, met en evidence de nouvelles tendances de l'abus et du trafic illicite des 
drogues, des faiblesses persistantes des systSmes nationaux et internationaux de contrdle et divers 
phenom&nes, comme la corruption, qui nuisent & l'application de garanties de contrdle ad£quates. 

L'Organe ceuvre en cooperation avec les gouvernements pour essayer d'empecher la culture, la 
production, la fabrication, le trafic et l'utilisation illicites de drogues. II evalue l'impact des traites 
internationaux relatifs au contrdle des drogues par rapport & l'objectif global, qui consiste & eliminer le 
trafic illicite et l'abus des drogues. Ce faisant, l'Organe n'hesitera pas Jl mettre en evidence, si necessaire, 
les defauts du syst&me actuel. Au cours des annees, l'Organe, tirant parti de l'experience qu'il a acquise 
de la surveillance des syst&mes de contrdle des stupefiants, des substances psychotropes et des precurseurs 
et de l 'offre et de la demande de drogues & des fins medicales, a mis au point des methodes et des 
techniques devaluation qui lui permettent d'analyser la situation dans le monde ainsi que dans les 
regions. 

Depuis quelques annees, l'Organe, ne se contentant pas d'analyser les diverses tendances des 
politiques et des strategies de contrdle des drogues, choisit chaque ann£e un sujet auquel il consacre le 
chapitre premier de son rapport annuel, afin de faire la lumi&re sur certaines questions. II a examine la 
question de la legalisation dans son rapport pour 1992 et l'importance de la reduction de la demande dans 
son rapport pour 1993. II a decide, dans le chapitre premier de son rapport pour 1994, d'evaluer l'impact 
des traites internationaux relatifs au contrdle des drogues. L'Assemble generate, dans sa resolution 
48/12, a prie la Commission des stupefiants, en cooperation avec l'Organe et avec l'appui du Programme 
des Nations Unies pour le contrdle international des drogues, d'evaluer les mesures nationales et 
internationales prises en application des instruments internationaux de contrdle des drogues. Le moment 
est done venu pour l'Organe d'examiner la question en detail, conformement & la resolution 48/12 de 
l'Assemblee generate. 

L'evaluation des divers aspects des traites internationaux relatifs au contrdle des drogues et de leur 
application par les gouvernements est en cours, comme le prouvent les rapports annuels de l'Organe. Le 
present rapport technique fait reference & certains des principaux elements de ces rapports. II complete 
le rapport de l'Organe pour 1994 et est resume au chapitre premier de celui-ci. II constitue done l'une 
des reponses de l'Organe k la resolution 48/12 de l'Assemblee generate. II n'essaie pas de mettre en 
valeur les nombreux succ&s des traites internationaux relatifs au contrdle des drogues mais montre, au 
contraire, les domaines qu'il convient de renforcer. 

Le present rapport examine certaines des questions fondamentales liees au succ&s ou & l'echec des 
politiques et strategies nationales et internationales et des conventions. II doit etre lu en meme temps que 



le rapport de l'Organe pour 1994 et les rapports techniques sur les stupSfiants, les substances 
psychotropes, et les prficurseurs et les produits chimiques fr6quemment utilises dans la fabrication illicite 
de stupgfiants et de substances psychotropes. 

Hamid Ghodse 
Le President 

de l'Organe international 
de contrdle des stupgfiants 
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NOTES EXPLICATIVES 

AbrAviations employees dans le present rapport: 

CICAD Commission interam£ricaine de lutte contre l'abus des drogues 
LSD diethylamide de l'acide dextrolysergique 
OMS Organisation mondiale de la sante 
PNUCID Programme des Nations Unies pour le contrdle international des drogues 
THC tetrahydrocannabinol 

Les appellations employees dans la presente publication et la presentation des donnees qui y figurent 
n'impliquent de la part du Secretariat de l'Organisation des Nations Unies aucune prise de position quant 
au statut juridique de tel ou tel pays, territoire, ville ou region, ou de ses autorites, ni quant au trace de 
ses frontiferes. 
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INTRODUCTION 

1. La mission confine & l'Organe international de contrdle des stupefiants par les traites internationaux 
relatifs au contrdle des drogues et l'essence meme de son travail consistent & ^valuer l'application des 
traites en fonction de l'examen et de l'analyse des renseignements qui lui sont communiques par les 
gouvernements, et de revaluation continue qu'il fait de son cdte de leurs activity. L'Assembl<§e gdn^rale, 
dans sa resolution 48/12, a prig la Commission des stupefiants, avec l'appui du Programme des Nations 
Unies pour le contrdle international des drogues (PNUCID) et en cooperation avec l'Organe, de suivre 
et d'evaluer les mesures nationales et internationales prises en application des instruments internationaux 
de contrdle des drogues afin de determiner les domaines oil les progr&s sont satisfaisants et ceux oik ils 
laissent & desirer. L'Organe a done travaille en etroite collaboration avec les gouvernements, la 
Commission et le Directeur executif du PNUCID pour evaluer l'incidence des traites et determiner les 
lacunes ainsi que les avantages de leurs dispositions. 

2. Dans le present rapport, l'Organe presente ses conclusions concernant l'application des traites. 
Celles-ci sont resumees au chapitre premier de son rapport pour 1994 [1]. 

3. Pour formuler ses conclusions, l'Organe s'est fonde sur plusieurs decennies d'experience acquise par 
lui-meme et par ses predecesseurs (le Comite central permanent de l'opium, le Comite central permanent 
des stupefiants et l'Organe de contrdle des stupefiants) dans le suivi et revaluation continus de 
l'application des dispositions des traites. Dans son evaluation, l'Organe a particuli&rement insists sur les 
dispositions du traite qu'il lui incombe tout particuli&rement de faire appliquer ou dont son mandat le 
met spedalement & meme de determiner les atouts ou les faiblesses. L'Organe a aussi tenu compte des 
vues exprimees, & son invitation, par l'Organisation mondiale de la sante (OMS). L'6valuation de 
l'OTgane doit etre examinee en mgme temps que celles de la Commission. 

4. L'Organe a decide de ne pas faire figurer dans le present rapport tous les resultats de l'application 
des traites internationaux relatifs au contrdle des drogues. Afin de contribuer & renforcer et & ameliorer 
encore le syst£me international de contrdle des drogues, l'Organe a pr£f£r£ insister sur quelques resultats 
importants, ainsi que sur les domaines oil existent des faiblesses et des lacunes. Sans entrer dans tous les 
details techniques, l'Organe a souligne k l'attention des gouvernements les domaines dans lesquels les 
dispositions des traites n'ont pas e te assez efficaces, ont e te inadaptees par rapport & la situation actuelle 
de l'abus et du trafic illicite des drogues, ou ont ete mal comprises. 



I. LE CONTROLE INTERNATIONAL DES DROGUES FACE A L'EVOLUTION DE LA 
SITUATION RELATIVE A L'ABUS ET AU TRAFIC ILLICITE DES DROGUES 

5. La gengse et l'glaboration des traitgs internationaux relatifs au contrdle des drogues sont gtroitement 
liges aux ripostes nationales et internationales h Involution de la situation en mati&re d'abus et de trafic 
illicite de drogues. Les recommandations de la premiere conference internationale sur les stupgfiants, 
tenue & Shangai en 1909 (plus tard connue sous le nom de Commission de l'opium) et les dispositions de 
la Convention internationale sur l'opium, signge & La Haye en 1912, doivent etre considgrges comme le 
rgsultat du consensus international sur la fagon de rgagir & l 'offre alors illimitge de stupgfiants, en 
particulier d'opium, & des fins non mgdicales dans plusieurs pays, principalement en Asie orientale, mais 
aussi dans d'autres regions du monde (par exemple, dans l'Angleterre victorienne), qui avait conduit h 
l'abus ggngralisg de ces drogues en m£me temps qu'aux problfcmes de santg et de socigtg ligs & celui-ci. 

6. Depuis lors, la nature et l'ampleur de l'abus des drogues ont connu de nombreux changements : 

a) Les progr&s scientifiques, particuliferement ceux de la chimie organique synthgtique et de la 
pharmacologic, et les techniques de fabrication industrielle ont permis de dgcouvrir et de commercialiser 
des centaines de nouveaux medicaments psychoactifs qui, & leur tour, ont facility des progrgs 
thgrapeutiques rapides qui ont permis de soigner et de gugrir des millions de personnes. Nganmoins, la 
mauvaise utilisation mgdicale et, surtout, l'utilisation non mgdicale de ces mgmes drogues ont ouvert la 
voie & de nouveaux types d'abus; 

b) Depuis quelques dgcennies, Tabus des drogues n'est plus limitg & un petit nombre de pays : il 
est devenu mondial. Les drogues qui gtaient auparavant propres & telle ou telle culture se sont ancr6es 
dans d'autres. 

7. Les traitgs internationaux relatifs au contrdle des drogues, y compris ceux qui sont actuellement en 
vigueur, refl&tent les ripostes & cette dynamique. La Convention unique sur les stupgfiants de 1961 [2] 
reprend et dgveloppe des mesures nationales et internationales antgrieures visant & lutter contre la 
culture, la production, la fabrication et la distribution de drogues naturelles (et, dans le cas des opiacgs, 
de leurs analogues synthgtiques) et fait obligation aux gouvernements de prendre des mesures contre le 
trafic et Tabus de ces drogues. La Convention de 1971 [3] sur les substances psychotropes rgpond & la 
diversification de Tgventail des drogues donnant lieu & des abus et soumet un certain nombre de drogues 
synthgtiques (hallucinog&nes, stimulants, hypnotiques, sgdatifs et anxiolytiques) & des contrdles. 

8. Les Conventions de 1961 et de 1971 avaient pour objectifs immgdiats de codifier des mesures de 
contrdle universellement applicables afin de garantir l 'offre de stupgfiants et de substances psychotropes 
ngcessaires & des fins mgdicales et scientifiques et d'empScher qu'ils ne soient dgtourngs de leurs sources 
licites vers des circuits illicites. Ces objectifs gtaient manifestement ligs & la situation & l'gpoque oil les 
premiers traitgs internationaux relatifs au contrdle des drogues ont gtg rgdiggs et oil l'opium et ses dgrivgs 
pouvaient etre facilement obtenus auprgs de sources licites. Ces objectifs gtaient aussi ceux de la plupart 
des conventions et protocoles relatifs au contrdle des drogues adoptgs avant 1961, & l'exception 
principalement de la Convention pour la rgpression du trafic illicite des drogues nuisibles, signge Si 
Gengve en 1936 1/. Toutes les dispositions de ces conventions contribuaient & limiter le risque que des 
stupgfiants et des substances psychotropes soient dgtourngs de sources licites au profit de marchgs 
illicites. Les dispositions relatives au trafic illicite et a Tabus des drogues, tout en ayant force 
obligatoire, gtaient d'ordre ggngral. 

9. Le systfcme de contrdle international des mouvements licites de stupgfiants mis en place par la 
Convention de 1961 et par cette meme convention telle que modifige par le Protocole de 1972 [4] a 
fonctionng de fagon ggngralement satisfaisante, comme l'Organe l'a dgj& dgclarg a plusieurs reprises. Le 
systgme est parvenu & limiter, dans chaque pays et territoire et dans l'ensemble du monde, la culture 

1 / Le premier instrument international congu pour empScher le trafic illicite, dont l'application a 6t6 ndgligde par les gouvernements, 
principalement parce qu'il n'y avait pas k cette £poque de culture, de production ni de fabrication illicites de drogues k grande dchelle. 
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licite de stupefiants et la production, la fabrication, la distribution et le commerce illicites de stupefiants 
aux quantites necessaires & des fins medicales et scientifiques. La limitation de l 'offre licite a ete obtenue 
grace : a) & l'acceptation et k l'application universelles des conventions mentionnees ci-dessus par les 
Etats parties, tout comme par ceux qui ne l'etaient pas; b) au syst&me d'estimations, qui fixe les limites 
(qui, une fois approuv6es par l'Organe, s'imposent St tous les gouvernements) concernant les besoins de 
stupefiants k des fins medicales et scientifiques; c) k l'obligation d'obtenir des autorisations pour acquerir 
des stupefiants, ce qui maintenait les quantites acquises en dessk de ces limites. 

10. Ce syst&me a aussi permis de reduire au minimum le detournement de stupefiants provenant de 
sources licites au profit de circuits illicites, malgre Pimportance du volume de stupefiants fabriques et 
distribues chaque annee. Au cours de la periode 1980-1992, les quantites de stupefiants detournees des 
activites licites de fabrication et de commercialisation vers des circuits illicites dont l'Organe a eu 
connaissance ont ete negligeables par rapport au volume annuel du commerce international licite. Ceci 
vaut aussi generalement pour les mouvements de stupefiants & l'interieur des pays, oil il n'y a eu que des 
vols ou des disparitions occasionnels. 

11. Il a ete possible d'empScher le detournement de stupefiants des sources licites vers des circuits 
illicites en grande partie par : a) l'application stricte du systfcme d'estimations par tous les gouvernements 
et par 1'Organe; b) des contrdles nationaux complets et rigoureux reposant sur des autorisations prealables 

> de culture, de production, de fabrication, de conversion et de composition des preparations, de commerce 
de gros et de distribution de detail; c) la comptabilisation; d) le contrdle k P£chelon national ou la 
surveillance & tous les stades des mouvements de stupefiants; e) la communication periodique de rapports 
k l'Organe par les parties, tout comme par les non-parties; f) la verification par l'Organe des donn6es 
statistiques et autres communiqu£es par chaque pays et pour chaque drogue, en mgme temps que des 
demandes d'explication et des mesures correctrices, si necessaire. 

12. En ce qui concerne la Convention de 1971, les gouvernements ont interdit l'utilisation des 
substances inscrites au Tableau I, sauf & des fins scientifiques et & des fins medicales trfcs limitees, et ont 
restreint en consequence la fabrication licite de ces substances. Le detournement, des sources licites vers 
des circuits illicites, des substances inscrites au Tableau II de cette convention a pu etre reduit, en grande 
partie, gr&ce k l'application universelle de mesures de contrdle recommandees par l'Organe et approuvees 
par le Conseil economique et social visant k renforcer les mesures prevues initialement par la Convention. 
Des mesures de contrdle supplementaires ont aussi ete recommandees par l'Organe et par le Conseil dans 
le cas de substances des Tableaux III et IV de la Convention de 1971, mais n'ont pas ete appliquees par 
plusieurs gouvernements. Les substances de ces Tableaux continuent d'etre detournees en grandes 
quantites des sources licites vers des circuits illicites. Les substances des Tableaux I et II reperees sur 
des marches illicites proviennent, pour la plupart, de laboratoires clandestins. 

13. La Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupefiants et de substances 
psychotropes de 1988 [5] traduit la reaction de la communaute internationale face au developpement 
persistant de la culture, de la production, de la fabrication et du trafic illicites. L'application de mesures 
de contrdle a abouti & une situation dans laquelle les drogues qui font l'objet d'un trafic illicite ou qui 
se trouvent sur les marches illicites n'etaient plus produites ni fabriqu£es dans des zones de production 
licite de drogues : le trafic illicite international etait approvisionne principalement par des producteurs 
illicites et des laboratoires clandestins de drogues. En d'autres termes, les dispositions generales des 
conventions existantes qui visaient k lutter contre le trafic illicite n'etaient pas suffisamment completes 
et specifiques 2/ . La Convention de 1988 exprime la volonte politique croissante et universelle des 
gouvernements d'intensifier la lutte contre la production et le trafic illicites de drogues. 

2 / Selon Particle 35 de la Convention de 1961 et Particle 21 de la Convention de 1971, les parties k ces conventions prendiont des mesures 
contre le trafic illicite, par exemple sur le plan national la coordination de Paction contre le trafic illicite, s'assisteront mutuellement et 
coop£reront entre elles et avec des organisations internationales dans la campagne dirigge contre le trafic illicite et veilleront & ce que 
la cooperation se realise par des voies rapides. Aux termes de Particle 35 de la Convention de 1961 telle que modifide par le Protocole 
de 1972, les parties k cette convention, si elles le jugent approprig, fourniront des renseignements ayant trait aux activity illicites 
relatives aux drogues constatdes k Pint&ieur de leurs fronti&res k l'Organe et & la Commission, par l'intermldiaire du Secretaire ggn&al, 
et l'Organe, k la demande d'une partie, pourra fournir des conseils en vue de r£duire ces activitds illicites en mati&re de stupdfiants. 
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14. Pour lutter contre le dgveloppement rapide des activity illicites li6es & des stupefiants et & des 
substances psychotropes, la Convention de 1988 prgvoit des mesures globales et novatrices contre le trafic 
des drogues, par exemple des dispositions contre le blanchiment de l'argent et contre les activites illicites 
liges aux precurseurs et des dispositions prgvoyant des methodes nouvelles de cooperation Internationale 
contre le trafic illicite (transfert du produit des activit^s illicites, livraison surveillge, etc.). Bien qu'il 
soit trop tdt pour escompter un effet important de la Convention de 1988, qui ngcessite d'etre appliqu6e 
largement par les gouvernements, des signes indiquent dej& qu'elle entraine une amelioration des 
contrdles et donne des resultats efficaces dans certains domaines. La Convention de 1988 a d6ja stimuli 
de fagon perceptible la cooperation internationale, particuli&rement sous la forme d'accords bilateraux 
et regionaux. En outre, les gouvernements, individuellement et collectivement, font beaucoup pour 
appliquer les dispositions de cette convention contre le blanchiment de Targent. 

15. Certains des precurseurs de stupefiants etaient de j i soumis & des contrdles par la Convention de 
1961 (par exemple, l'ecgonine, ses esters et ses derives, qui sont convertibles en ecgonine et cocaine). 
L'Organe regrette qu'au moment de l'adoption de la Convention de 1971, les gouvernements n'aient pas 
prevu de soumettre & des contrdles les precurseurs de substances inscrites & ses Tableaux, 
particuli&rement au Tableau I, qui faisaient l'objet de dispositions tr&s restrictives. L'absence de tels 
contrdles a contribue au developpement de la fabrication illicite de ces substances. Les precurseurs de 
substances psychotropes ont done ete soumis & des contrdles pour la premiere fois par la Convention de 
1988, en m€me temps que celle-ci prevoyait le contrdle de solvants et de produits chimiques employes 
dans la fabrication illicite de drogues. 

16. II en resulte que les principaux traites internationaux relatifs au contrdle des drogues se renforcent 
mutuellement et se competent. Chacun d'eux reprend en les renforgant les dispositions des precedents 
et aucun d'eux n'est suffisamment complet & lui seul. L'objectif principal de la strategie qui a inspire 
chacune des conventions a 6volu6 mais les conventions conservent un objectif principal - un principe -
unique : empecher l'utilisation des drogues & des fins non medicales. Cet objectif commun et unique doit 
rester constamment & l'esprit de tous ceux qui participent aux activites de contrdle national et 
international des drogues. 

17. Pour evaluer l'efficacite des traites internationaux relatifs au contrdle des drogues dans la 
perspective "ideale" d'une societe lib£r£e de l'utilisation non medicale des drogues, il faut se souvenir que 
l'abus et le trafic illicite de drogues (y compris la culture, la production et la fabrication illicites) ont de 
nombreuses raisons - sociales, economiques, culturelles et politiques - sur lesquelles les instruments 
relatifs au contrdle des drogues n'ont pas d'influence directe. 

18. La communaute internationale s'est rendu compte que m£me en empSchant que des drogues soient 
detournees des circuits licites et en renforgant et coordonnant la lutte contre la culture, la production, 
la fabrication et le trafic illicites des drogues, on ne r£soudrait pas par 1& le probl&me de la persistance 
de la demande. Si l'on ne reduit pas la demande de drogues faisant l'objet d'abus, on ne parviendra en 
limitant l 'offre de drogues illicites qu'& des resultats temporaires ou partiels. L'Organe consid&re que les 
programmes de reduction de la demande constituent maintenant un element clef de la lutte contre l'abus 
des drogues, au m£me titre que les mesures de reduction de l 'offre. II a expose ses vues detaill6es sur 
la reduction de la demande dans son rapport pour 1993 [6] et recommande plusieurs mesures dans ce 
domaine aux gouvernements. 

19. Les Conventions de 1961 et de 1971 traitent de la reduction de la demande sans cependant entrer 
dans le detail 3 / . Bien qu'elles fassent obligation aux gouvernement de prendre des mesures 
appropriees, les conventions leur laissent le soin de definir celles-ci. Cette approche, dans un domaine 
oil l 'uniformite des mesures n'est gu&re possible, a pu inciter les gouvernements & sous-estimer pendant 
longtemps l'importance de ces mesures. La Convention de 1988 contient des dispositions relatives & la 
reduction de la demande qui sont plus detaillees et renvoient aux recommandations des organes 

3 / L'article 38 de la Convention de 1961 modifide par le Protocole de 1972 et l'article 20 de la Convention de 1971 stipulent que les parties 
& ces conventions prendront toutes les mesures possibles pour empficher l'abus des stup£fiants et pour assurer le prompt ddpistage, le 
traitement, l'fiducation, la cure et la reinsertion des personnes qui abusent de stup^fiants. En outre, ils prgcisent que les parties doivent 
favoriser la formation d'un personnel pour assurer le traitement, la postcure, la rdadaptation et la reinsertion sociale des personnes qui 
abusent des stupdfiants. 
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compgtents des Nations Unies et au Schema multidisciplinaire complet pour les activitgs futures de lutte 
contre l'abus des drogues [7] comme base des mesures de reduction de la demande 4/ . 

20. On s'est demands s'il ne convenait pas de conclure une convention consacrge & la reduction de la 
demande ou de modifier les dispositions des conventions existantes, de sorte que les gouvernements 
souscrivent davantage & des strategies de reduction de la demande ou aux principes generaux de telles 
strategies. De fait, on pourrait completer les obligations decoulant des traites actuels par celles d'autres 
instruments, qui insisteraient sur la reduction de la demande dans le contexte de strategies globales de 
contrdle des drogues et enonceraient des principes et des lignes directrices d'ensemble. Mais l'Organe 
n'est pas convaincu que des dispositions contractuelles spgcifiques s'imposant universellement relatives 
h la reduction de la demande pourraient faire l'objet d'un accord ou qu'un tel traitg reprgsenterait le 
moyen de regler ce problfeme. L'Organe estime que la reduction de la demande est une t&che nationale 
qui, dans un certain nombre de pays, doit £tre mise en oeuvre avec un appui international. II est aussi 
d'avis que des programmes de reduction de la demande devraient £tre mis au point aux niveaux national 
et local, compte tenu de la connaissance que l'on a de la situation reelle s'agissant d'abus des drogues [8] 
et des conditions ambiantes culturelles, politiques, economiques et juridiques. Enfin, il est necessaire 
d'echanger des informations et des competences et de fournir une assistance technique dans le domaine 
de la reduction de la demande aux nombreux pays qui n'ont pas les moyens de faire face & la 
deterioration de la situation concernant l'abus des drogues. Des programmes de reduction de la demande 
devraient aussi viser l'utilisation de substances psychoactives licites telles que l'alcool et la nicotine. 

21. La cooperation des mgdias et des editeurs est essentielle pour appuyer les activites de reduction de 
la demande. L'Organe invite instamment les gouvernements et les mgdias & concevoir des politiques pour 
emp£cher la promotion de l'usage de drogues & des fins non m£dicales, compte dfiment tenu de la liberte 
d'expression et de la liberte de la presse. Le public et, en particulier, les groupes vulngrables ont le droit 
d'etre protgges. 

22. La limitation de l'utilisation de stupgfiants & des fins mgdicales et scientifiques est motivee par des 
considerations humanitaires, par exemple par le souci de protgger l'individu de l'esclavage que represente 
la toxicodependance et de proteger la socigte contre le comportement irresponsable de toxicomanes. Les 
dispositions des traites internationaux relatifs au contrdle des drogues visant £ limiter l'utilisation des 
drogues aux fins mgdicales et scientifiques devraient etre considgrges comme "limitant" le libre arbitre, 
de la mgme fa?on que le code de la route, les rggles qui limitent l'obtention d'armes ou de poisons ou 
d'autres substances dangereuses, ou les r&glements relatifs & la prescription, & la dglivrance et & 
l'utilisation des produits pharmaceutiques. (Done, encourager l'utilisation non mgdicale de drogues peut 
gtre compare & une incitation k enfreindre le code de la route ou & mettre en vente libre les armes ou les 
poisons ou les produits pharmaceutiques (tels qu'antibiotiques) sans diagnostic mgdical.) C'est pour 
protgger le bien-gtre de l'individu et de la socigtg que l'on interdit Putilisation non mgdicale de drogues, 
ce qui ne constitue certainement pas une tentative pour limiter les droits de l'homme. L'Organe tient 
& souligner la confusion que crgent les partisans de la Iggalisation de l'utilisation non mgdicale de 
drogues, par leurs dgclarations concernant les droits de l'homme. Lutter contre les problgmes ligs & l'abus 
des drogues au moyen de contrdles nationaux et internationaux et par des activitgs de rgduction de la 
demande peut etre considgrg comme un droit fondamental de l'individu et de la socigtg. 

A. Necessite de continuer & evaluer l'abus des drogues et & etudier ses rapports 
avec les systemes de distribution et de prescription licites 

23. L'Organe regrette que l'on continue de manquer d'information au sujet de l'ampleur, de la 
structure, de la nature et des tendances de l'abus des drogues, ce qui empgche de concevoir des stratggies 
appropriges de rgduction de la demande. Le manque d'information concernant les substances 
psychotropes (par exemple, benzodiazepines) est particuliferement aigu. 

4 / L'article 14, par. 4, de la Convention de 1988 dispose que les parties & cette convention adoptent en vue de r&iuire la deinande illicite 
de stuplfiants des mesures fondles, notamment, sur les recommendations du syst&me des Nations Unies et sur le Schema 
multidisciplinaire complet, dans la mesure ou celui-ci concerne les efforts des organismes gouvernementaux et non gouvernementaux 
et l'initiative privfe. II est aussi question de la possibility pour les parties k la Convention de conclure des accords ou arrangements 
bilatdraux ou multilatdraux visant k rdduire la demande illicite de stupdfiants. 
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24. Un domaine lig k l'abus des drogues et aux strategies de reduction de la demande est quasiment 
inexplorg : il s'agit de l'interaction entre les systfemes de distribution et de prescription licites et 1'abus 
des drogues. 

25. L'inadaptation des systgmes de distribution licite de produits pharmaceutiques favorise des syst&mes 
de distribution dits parallgles. II faudrait gtudier l'utilisation des medicaments obtenus ailleurs qu'en 
pharmacie et autres lieux autorisgs & les dglivrer afin d'gvaluer le rdle des systfemes de distribution 
parallgle dans l'apparition de situations d'abus. 

26. En outre, les pays dgveloppgs aussi bien que les pays en dgveloppement n'ont pas encore gvalug 
correctement l'ampleur veritable de l'abus de stupgfiants et, surtout, de substances psychotropes, qui 
rgsulte de la prescription ou de la consommation excessive de ces substances. II semble que cet aspect 
de la reduction de la demande ait gtg nggligg par la plupart des parties, bien que les conventions 
prgvoient que les prescriptions doivent Stre dglivrges conformgment aux rfegles de bonne pratique de la 
mgdecine. 

B. Strategies garantissant nne offre adequate de drogues utilisees a des fins medicales et scientifiques 

27. Le systgme de contrdle international des drogues a rgussi & empecher les dgtournements de l 'offre 
licite de stupgfiants mais son autre objectif, qui consiste & garantir une offre adgquate de stupgfiants, 
particuliSrement d'opiacgs utilises & des fins mgdicales, n'a pas gtg universellement atteint. Les pays qui 
souffrent le plus de cette situation sont les pays en dgveloppement o t , par exemple, selon l'OMS, 
surviennent la majoritg des cancers. Sur les 12 tonnes de morphine consommges dans le monde en 1993 
pour traiter des douleurs graves, moins de 20 % l'ont gtg dans des pays en dgveloppement. On pourrait 
citer des statistiques analogues pour la codgine et d'autres opiacgs. L'article 14 bis de la Convention de 
1961 telle que modifige par le Protocole de 1972 prgvoit que l'Organe peut recommander aux organes 
competents des Nations Unies et aux institutions spgcialisges qu'une assistance technique ou financigre, 
ou l'une et l'autre & la fois, soit fournie & un gouvernement afin d'appuyer ses efforts pour s'acquitter 
de ses obligations dgcoulant de la Convention mais, lorsqu'il le fait, c'est ggngralement pour amgliorer 
le systgme de contrdle des drogues et non pas pour faire en sorte que les stupgfiants utilises & des fins 
licites soient disponibles en quantitgs suffisantes. II appartient & chaque pays d'acqugrir les stupgfiants 
dont il a besoin & des fins licites et le syst&me international de contrdle des drogues a conduit les autoritgs 
de certains pays & accorder moins d'importance & la ngcessitg de garantir une offre adgquate de ces 
drogues. 

28. L'Organe, rappelant que garantir une offre de quantitgs adgquates de drogues & des fins mgdicales 
et scientifiques est une obligation gnoncge dans les traitgs internationaux relatifs au contrdle des drogues, 
encourage tous les gouvernements & prendre des mesures & cette fin. Les mesures nationales de lutte 
contre les dgtournements ne devraient jamais empecher que des drogues soient disponibles & des fins 
mgdicales lggitimes. Nganmoins, ces drogues, & des doses excessives ou prescrites irrationnellement, 
pouvant Stre source de toxicitg ou de dgpendance, il faut veiller & ce qu'elles soient dglivrges et utilisges 
de fa^on sflre. On devrait adopter pour garantir l 'offre de drogues des stratggies qui luttent aussi contre 
l'inadgquation des systgmes de distribution de produits pharmaceutiques et le dysfonctionnement des 
systgmes nationaux de contrdle des drogues. II faudrait aussi renforcer la coopgration entre l'Organe, 
le PNUCID et l'OMS, ainsi que les autres organisations internationales qui ont pour mission de concevoir 
et d'appliquer de telles stratggies. L'Organe invite l'OMS h continuer de surveiller l 'offre nationale de 
produits pharmaceutiques, y compris de stupgfiants et de substances psychotropes, afin de s'assurer 
qu'elle est adgquate. 

29. L'Organe a conscience de ce qu'il faut permettre en temps utile l'approvisionnement en fournitures 
mgdicales d'urgence, y compris en drogues soumises & des contrdles, des populations victimes de guerres 
ou de catastrophes naturelles. Dans de telles situations, oil souvent les autoritgs nationales compgtentes 
du pays bgngficiaire ne sont pas connues ou ne peuvent exercer correctement leurs fonctions, l'Organe 
fait de son mieux pour permettre l'acheminement de ces fournitures dans le contexte des dispositions des 
traitgs internationaux relatifs au contrdle des drogues, en demandant aux pays exportateurs de prendre 
toutes mesures pour empgcher les dgtournements. La pratique a consists & admettre que les informations 
concernant ces transactions soient communiquges seulement par les autoritgs compgtentes du pays 



exportateur. La Convention de 1961 autorise des exportations excedant le total des Evaluations & 
destination d'un pays dans de telles situations exceptionnelles 51. L'Organe estime que cette souplesse 
et ce pragmatisme dans l'application des traitgs n'ont pas pose d'obstacle & la fourniture par les 
organisations humanitaires de drogues soumises & des contrdles. II faut que non seulement les autoritgs 
des pays exportateurs, mais aussi celles des pays b£n6ficiaires aient connaissance des diffgrents moyens 
d'assurer la fourniture rapide de ces drogues tout en empgchant les detournements. 

C. Reafirmation de la validite du systeme international de contrdle des drogues 
et renforcement de ce systeme 

30. La communaute internationale a compris depuis longtemps qu'aucun pays isole ne pouvait assurer 
le contrdle des drogues, que la reaction face & l'abus de drogues et aux probl&mes lies au trafic illicite 
devait etre mondiale et coordonnge et qu'un ensemble complet de strategies insistant & la fois sur la 
reduction de l 'offre et sur celle de la demande etait n£cessaire. La communaute internationale a 
manifests le d£sir non pas de reouvrir tous les debats mais de prendre comme point de depart les 
strategies et les principes ggngraux d£ finis en commun et de chercher les moyens de renforcer encore 
les mesures de contrdle des drogues aux niveaux national et international. L'Organe r£affirme qu'il est 
fermement oppose & la legalisation de l'utilisation non m£dicale de drogues, comme il l'a expose dans son 
rapport pour 1992 [9]. Des mouvements continuent & propager l'id£e selon laquelle le systeme 
international de contrdle des drogues a 6chou6 et que la seule solution qui reste est la legalisation. 
L'Organe est convaincu que la legalisation de l'utilisation non medicale des drogues actuellement 
soumises & des contrdles non seulement presente d'importants risques pour la sante publique et la societe, 
mais en outre ne reduirait pas sensiblement la criminalite liee & la drogue, ni ne demant&lerait les reseaux 
constitues par les bandes criminelles organises, comme on l'a souvent pretendu [10]. 

5 / Voir art. 21, par. 4 b), de la Convention de 1961. 



- 8 -

II. EVENTUELLES ADAPTATIONS DES TRAITES INTERNATIONAUX RELATIFS 
AU CONTROLE DES DROGUES 

31. II ne semble pas ngcessaire & ce stade d'apporter des modifications de fond aux traites 
internationaux relatifs au contrdle des drogues mais certaines adaptations techniques sont ngcessaires 
pour mettre & jour certaines de leurs dispositions. II conviendrait d'harmoniser certaines dispositions des 
Conventions de 1961 et de 1971, d'gliminer certaines imperfections et de simplifier des procedures. 
L'Organe a determine les domaines dans lesquels des precisions sont necessaires. 

A. Suggestions concernant la Convention unique sur les stupefiants de 1961 

1. Presentation des rapports 

32. L'Organe est d'avis que des amenagements pourraient etre apportes & certaines dispositions et 
procedures prevues par la Convention qui peuvent gener les services charges de communiquer des 
informations & l'Organe sans qu'il en resulte un risque que des stupefiants et des substances psychotropes 
soient detournes des sources licites vers des circuits illicites. 

33. L'experience a montre qu'en fait le meilleur moyen d'empgcher les detournements est que les 
gouvernements appliquent scrupuleusement un systgme d'autorisation importation/exportation et se 
mettent en rapport avec l'Organe et d'autres gouvernements des qu'une transaction leur apparait 
douteuse. 

34. Cependant, il ne semble pas que les statistiques trimestrielles sur le commerce international de 
stupefiants et de substances psychotropes facilitent sensiblement la detection rapide des detournements 
de ces stupefiants et substances, contrairement & ce que l'on avait espgrg initialement. Si la 
communication de renseignements trimestriels est relativement facile pour les gouvernements qui 
disposent de syst&mes informatisgs assez perfectionngs de collecte de donnees et de surveillance, elle 
represente beaucoup de travail pour d'autres. Les statistiques du commerce international pourraient 
n'Stre communiquges qu'annuellement. II faudrait done modifier la Convention de 1961 afin de 
supprimer l'obligation de fournir des donnees statistiques trimestrielles sur les importations et les 
exportations de stupefiants et de paille de pavot 6/, mais l'Organe estime que les gouvernements 
seraient d'accord pour le faire. Dans le cas des substances du Tableau II de la Convention de 1971, la 
communication de statistiques trimestrielles sur le commerce international est faite volontairement & titre 
de contrdle et recommandee par le Conseil economique et social, et il suffirait que celui-ci adopte une 
nouvelle resolution preconisant la communication de statistiques annuelle conformgment a la Convention. 

2. Utilisation pour les stupefiants de synthese d'un systeme devaluation simplifie 
analogue a celui qui est employe pour les substances psychotropes 

35. L'Organe a observe que le regime de contrdle du Tableau II de la Convention de 1971, en m£me 
temps que le systeme devaluation simplifie, a suffi & empgeher que ces substances soient detournees des 
sources licites. L'Organe serait pret & examiner de plus prgs si un systeme devaluation simplifie pourrait 
aussi etre employe dans le cas des stupefiants de synthese (pethidine, methadone, etc.) inscrits aux 
Tableaux de la Convention de 1961. II semble qu'un tel systeme simplifie allegerait la t&che 
administrative des gouvernements sans accroitre les risques de detournement. Le systeme devaluation 
sous sa forme actuelle devrait continuer d'etre applique aux "stupgfiants naturels" (opium, opiaces 
naturels tels que morphine et codeine et leurs derives semi-synthetiques tels que dghydromorphine et 
dehydrocodeine). II faudrait que les gouvernements et l'Organe coopgrent etroitement et utilisent le 
systgme d'autorisation des exportations et des importations pour empecher effectivement les 
detournements. La Convention de 1961 prevoit les moyens non seulement d'empgeher les detournements 
& partir des circuits du commerce international, mais aussi & partir de ceux de la fabrication et de la 

6 / Voir art. 26, par. 2 b), de la Convention de 1961. 
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distribution nationales, autrement dit ceux qui pourraient rgsulter d'une accumulation excessive de 
stocks 7/ . L'Organe tient done & souligner que la suggestion visant & l'utilisation, pour les stupefiants 
de synthase, d'un systfeme devaluation simplifie analogue & celui qui est applique aux substances 
psychotropes devrait etre examinee de plus pr£s en consultation avec les gouvernements. 

3. Paille de pavot: necessity de controles accrus 

36. La Convention de 1961 a e te la premifcre k prgvoir des mesures de contrdle de la paille de pavot. 
Aux termes de la Convention de 1961, la paille de pavot n'est pas un stupefiant et n'est done soumise 
qu'il des contrdles internationaux limites en ce sens qu'ils sont appliques seulement apr&s que la paille de 
pavot a 6te livree & une usine chargge de la transformer ou est entree dans les circuits du commerce 
international. Les donnees n£cessaires aux contrdles en application de la Convention de 1961 telle que 
modifiee par le Protocole de 1972 sont limitees 8/ . Le regime de contrdle integral strict applique & 
1'opium ne l'est pas & la paille de pavot, car celle-ci n'a pas e te considerge en elle-mSme comme donnant 
lieu k des abus dangereux et risquant done d'etre utilis£e par les trafiquants. En raison de l'abus 
generalise de preparations obtenues & partir de la paille de pavot dans certains pays producteurs, on a 
renforce les contrdles & Pgchelon national par un systgme d'autorisation et par l'imposition de sanctions 
penales aux delinquants. Actuellement, la paille de pavot est la principale source d'opiaces licites, et les 
preuves qu'elle donne lieu & des abus sont de plus en plus apparentes. 

37. L'Organe conclut que, parce que la paille de pavot ne fait pas l'objet de mesures de contrdle 
analogues & celles qui sont appliquees & 1'opium, non seulement les pays qui la produisent ont un avantage 
sur les pays producteurs d'opium, mais aussi les activites illicites £ grande echelle sont encouragees. II 
faudrait peut-etre envisager de donner un caract&re formel aux mesures volontaires de contrdle des 
cultures ou de la production de paille de pavot appliquees dans certains pays et de les etendre & tous les 
pays qui produisent de la paille de pavot. L'Organe invite la Commission des stupefiants & examiner 
cette question plus avant, ainsi que les moyens de renforcer les contrdles en consequence. II propose de 
charger une reunion de representants des pays interesses d'elaborer des mecanismes generalement 
acceptables qui ameliorent l'application de Particle 25 de la Convention de 1961. 

4. Classification des produits du cannabis en fonction de leur teneur en tetrahydrocannabinol 

38. Dans le cas du cannabis, l'un des objectifs initiaux de la Convention de 1961 etait d'interdire 
progressivement son utilisation et celle de la resine de cannabis dans des pays tels que l'Egypte, l'Inde 
et l 'Afrique du Sud, oil l'utilisation non medicale du cannabis etait k l'6poque traditionnelle ou 
socialement admise. La Convention de 1961 a atteint cet objectif : l'utilisation non medicale du cannabis 
a e t e interdite par la loi dans ces pays. 

39. Au cours des annees qui ont suivi l'adoption de la Convention de 1961, l'abus du cannabis s'est aussi 
repandu dans les pays, par exemple en Europe occidentale, oil il n'avait jamais eu traditionnellement 
d'utilisation (ceremonielle, religieuse, medicale ou sociale) de cette substance. La Convention de 1961 
ne prevoit pas de mesures de contrdle adgquates dans ces cas car ceux-ci n'avaient pas e te prevus au 
moment de son adoption. 

40. En outre, des techniques modernes plus perfectionnees d'horticulture ont servi & mettre au point 
de nouvelles varietes de cannabis dont la forte teneur en tetrahydrocannabinol (THC) peut atteindre 
20 %. Cette innovation a aggravg le probl&me dej& croissant de l'abus non traditionnel de cannabis. En 
outre, la classification des produits du cannabis dans la Convention de 1961 sous les rubriques "rgsine 
de cannabis" et "cannabis" est maintenant depassee et prete k confusion 9/ . De ce fait, la feuille de 
cannabis, quelle que soit sa teneur en THC, n'est pas soumise k des contrdles par cette convention (si ce 
n'est en vertu des dispositions du paragraphe 3 de l'article 28). 

7 / Voir art. 21, par. 3, de la Convention de 1961. 
8 / Les donnles se limitent aux Evaluations et aux statistiques concernant les 6tendues cultivfes et & leur emplacement gtographique et aux 

statistiques sur les importations et les exportations. Aucune donn£e statistique sur la production et les stocks rdels n'est actuellement 
exig£e. 

9 / Voir art. ler, par. 1, sous-par. b) et d), de la Convention de 1961. 
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41. L'Organe recommande done que l'on envisage de renforcer les dispositions de la Convention de 
1961 relative au contrdle du cannabis compte tenu de la situation actuelle, entre autres en gtendant les 
contrdles & la feuille de cannabis qui, bien souvent, a une teneur en THC supgrieure & la rgsine de 
cannabis. Pour cela, il pourrait etre ngcessaire de songer & revoir la classification de la plante et des 
produits du cannabis dans la Convention de 1961, afin qu'il y ait un rapport entre la teneur des plantes 
et des produits en THC. 

5. Feuille de coca : des ambiguites doivent etre levies 

42. Si des mesures de contrdle de la cocaine et de ses prgcurseurs gtaient prgvues par les trait£s 
anterieurs, la Convention de 1961 a £t£ la premiere & prgvoir des dispositions concernant le contrdle de 
la culture du cocaier et la production de la feuille de coca. L'un des objectifs initiaux de la Convention 
de 1961 Etait de limiter la culture du cocaier et la production de la feuille de coca aux quanti ty 
necessaires & des fins legitimes. 

43. Un autre objectif de la Convention de 19616tait Elimination de la mastication de la feuille de coca 
dans les vingt-cinq ans (art. 49). Si la mastication de la feuille de coca dans les pays de la sous-region 
andine diminue peut-etre en raison de Involution des modes de vie, il est manifeste que, dans certains 
de ces pays, cette habitude n'a pas £t£ £limin£e dans les d€lais prgvus par la Convention de 1961. 

44. La Convention de 1961 ne contient pas de disposition precise au sujet d'une autre utilisation non 
mgdicale traditionnelle de la feuille de coca, qui est la consommation de mat£ de coca. Done, les activity 
relatives au mate de coca, qui est considgrg comme inoffensif et est licite dans plusieurs pays d'Amgrique 
du Sud, sont illicites selon les dispositions & la fois de la Convention de 1961 et de la Convention de 1988, 
bien que cela n'ait pas 6t€ l'intention des conferences de pldnipotentiaires qui les ont adoptees. 

45. L'Organe a examine le probl&me de l'application inadequate des dispositions de la Convention de 
1961 k la feuille de coca dans son rapport pour 1992 [11] et, aprfes l'envoi d'une mission en Bolivie et au 
PSrou, dans son rapport pour 1993 [12]. 

46. II est ngcessaire d'examiner la situation des Etats parties & la Convention de 1961 qui ont fait des 
reserves conformgment & Particle 49 de la Convention. II faudrait gvaluer l'utilisation traditionnelle de 
drogues qui avait 6t£ autorisge temporairement en application de la Convention de 1961 pour decider de 
l'approche & ce probl&me que devrait adopter le syst&me international de contrdle des drogues. Une 
Evaluation exacte de la coutume de mastiquer la feuille de coca s'impose d'urgence. 

47. II faut aussi que l'OMS entreprenne un examen scientifique de la valeur du mat£ de coca et des 
risques qui y sont attaches. Ainsi, les gouvernements pourraient prendre les decisions de politique 
ngcessaires qui permettraient de rgsoudre la contradiction entre les dispositions de la Convention et la 
mani&re dont les gouvernements et les soci£t£s int£ress£es consid&rent le mate de coca et l£gif£rent & son 
sujet. 

48. L'Organe ne doute pas que la Commission des stupefiants, sur la base de Evaluation scientifique, 
rgsoudra ces ambiguites qui affaiblissent depuis longtemps les conventions. 

49. En outre, l'Organe voudrait que l'on glucide, au sujet des dispositions de Particle 14 de la 
Convention de 1988, le malentendu ancien qui a pes£ sur le ddbat relatif k la feuille de coca. L'article 
14 traite de mesures d'elimination de la culture illicite de plantes contenant des stupefiants et de la 
demande illicite de stupefiants et de substances psychotropes. Le paragraphe 2 de Particle 14 dit que les 
parties k la Convention de 1988, en prenant de telles mesures, doivent tenir dtiment compte des 
utilisations licites traditionnelles, lorsque de telles utilisations sont attestees par l'histoire. Mais cette 
disposition doit etre consid£r£e & la lumifere de Particle 25 de la Convention de 1988, qui prgvoit que les 
dispositions de la Convention ne dgrogent & aucun droit ou obligation que les conventions anterieures 
relatives au contrdle international des drogues imposent aux parties. De plus, les auteurs de la 
Convention de 1988 ont renforcg la clause non dgrogatoire en incluant au paragraphe 1 de Particle 14 
une disposition stipulant que toute mesure prise en vertu de cette convention ne sera pas moins stricte 
que les dispositions applicables & Elimination de la culture illicite de plantes contenant des stupefiants 
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et des substances psychotropes aux termes des dispositions des conventions antgrieures relatives au 
contrdle international des drogues. 

B. Suggestions concernant la Convention de 1971 sur les substances psychotropes 

50. Dans le prgambule & la Convention de 1971, les parties & cette convention se sont dgclarges 
dgterminges k prgvenir et combattre l'abus de certaines substances psychotropes et le trafic illicite auquel 
il donne lieu et ont reconnu que l'utilisation des substances psychotropes & des fins mgdicales et 
scientifiques gtait indispensable et que la possibility de se procurer des substances & ces fins ne devait 
faire l'objet d'aucune restriction injustifige. 

51. Au moment oil la Convention de 1971 a gtg rgdigge, la majoritg des gouvernements ont rejetg l'idge 
d'un contrdle des amfgtamines, des barbituriques, des tranquillisants et des hallucinog&nes tels que le 
diethylamide de l'acide dextrolysergique (LSD) visgs par la Convention de 1961. Une analyse des 
consgquences d'une distinction entre "stupgfiants" et "substances psychotropes" dgpasse le champ du 
prgsent rapport. Nganmoins, Tgtablissement d'une distinction entre le cannabis et son ingrgdient actif 
le THC ou entre la cocaine et les amfgtamines montre l'arbitraire des limites instaurges entre les deux 
catggories. La Convention de 1971 mentionne deux groupes de substances : 

a) Les hallucinogenes sans utilisation medicale ou ayant une utilisation medicale tres limitee : ils 
sont inscrits au Tableau I de la Convention de 1971; le rggime de leur contrdle est plus strict que celui 
des stupgfiants (interdiction d'utilisation si ce n'est k des fins scientifiques ou mgdicales trfes limitges); 

b) Les substances ayant une utilisation medicale legitime mais donnant aussi lieu a des abus : elles 
sont soumises & un contrdle moins strict que celui que la Convention de 1961 prgvoit pour les stupgfiants; 
tandis que le rggime de contrdle varie selon que les substances sont inscrites aux Tableaux II, III ou IV, 
les dispositions relatives au contrdle du commerce international sont moins strictes que pour les 
stupgfiants, les gouvernements voulant surtout en 1971 ne pas gener le commerce international de ces 
substances. 

52. Depuis l'adoption de la Convention de 1971, la thgrapeutique mgdicale a fait beaucoup de progrgs 
qui ont une incidence sur de nombreuses substances psychotropes initialement inscrites aux Tableaux de 
cette convention. En 1971, de nombreux gouvernements considgraient les amfgtamines comme des 
mgdicaments indispensables; des centaines de prgparations diffgrentes contenant des amfgtamines gtaient 
prescrites et dglivrges dans plusieurs pays. Actuellement, seules de faibles quantitgs d'amfgtamines et 
de stimulants de type amfgtamine sont ngcessaires & des fins mgdicales prgcises, qui sont assez rares; leur 
prescription contre les gtats dgpressifs ou l'obgsitg est considgrge comme contraire aux bonnes rggles de 
la mgdecine et la plupart des prgparations contenant des amfgtamines ont disparu des marchgs 
pharmaceutiques nationaux. Parall&lement toutefois, dans plusieurs pays, les amfgtamines et les 
stimulants de type amfgtamine sont devenus les principales drogues faisant l'objet d'abus, et la 
fabrication clandestine, la distribution illicite et la contrebande de ces drogues posent des problgmes 
graves aux services de rgpression des dglits ligs k la drogue. Les barbituriques, k l'exception du 
phgnobarbital qui reste utilisg dans le traitement de l'gpilepsie, sont tous considgrgs comme des agents 
thgrapeutiques dgpassgs et ne sont plus presents dans nombre de pays. 

53. Dans le mgme temps, le dgtournement de substances inscrites aux Tableaux III et IV de la 
Convention de 1971 a pris des dimensions mondiales. Selon l'avis de l'Organe, que la Commission des 
stupgfiants et le Conseil gconomique et social partagent, l'abandon dans la Convention de 1971 de 
certaines mesures de contrdle de la Convention de 1961 a empechg de prgvenir le dgtournement de 
substances des Tableaux II, III et IV de la Convention de 1971. L'Organe a recommandg l'application 
volontaire de certaines dispositions supplgmentaires. 

54. Les paragraphes ci-aprgs contiennent certaines suggestions faites par l'Organe concernant la fagon 
de renforcer les dispositions existantes de la Convention de 1971 dans l'esprit des rgsolutions du Conseil 
gconomique et social. En examinant comment renforcer les contrdles de la Convention de 1971, il 
convient de se rappeler que les substances psychotropes sont largement utilisges en mgdecine et devraient 
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etre disponibles & ces fins, meme si les diff icul ty sociales quotidiennes ne doivent pas etre traitees 
uniquement au moyen de medicaments. 

1. Evaluation et autorisations d'importation et d'exportation obligatoires dans le cas 
des substances des Tableaux II, III et IV de la Convention de 1971 

55. L'exp6rience a montrS que l'objectif de la Convention de 1971, qui consistait k empecher que des 
substances psychotropes soient detournges des sources licites vers des circuits illicites, ne peut etre atteint 
que si deux conditions prealables sont universellement remplies : 

a) Tous les pays exportateurs doivent examiner la legitimite de chaque transaction avant 
l'exportation, en exigeant une autorisation d'exportation ou une declaration de preexportation; 

b) Les autorites competentes des pays exportateurs doivent, pendant cet examen qui doit prgceder 
l'exportation, disposer au moins d'indications approximatives des besoins legitimes en chaque substance 
psychotrope des pays importateurs. 

56. En ce qui concerne les substances du Tableau II de la Convention de 1971, celle-ci impose aux 
parties de remplir la premiere condition prealable ci-dessus (art. 12), mais non pas la seconde. Dans le 
cas des substances des Tableaux III et IV, les mesures de contrdle obligatoires de la Convention de 1971 
n'exigent pas que soient remplies ni l'une, ni l'autre de ces conditions prealables. 

57. Le Conseil economique et social, dans sa resolution 1981/7, a invite tous les gouvernements k 
repondre favorablementpositivement & la suggestion de l'Organe selon laquelle ils devraient evaluer 
pgriodiquement leurs besoins mgdicaux et scientifiques en substances du Tableau II de la Convention de 
1971. En consequence, le detournement h. grande echelle de substances du Tableau II dans les annees 70 
et au debut des annees 80 a gtg rgduit du fait, entre autres, que les gouvernements ont, depuis, applique 
de fagon quasi universelle le systeme devaluation simplifie. Le Conseil a prie tous les gouvernements 
d'etendre le systeme des autorisations d'importation et d'exportation prevu au paragraphe 1 de Particle 
12 de la Convention de 1971 pour qu'il porte sur le commerce international des substances enumerees 
aux Tableaux III et IV (resolutions 1985/15 et 1987/30 du Conseil); il a invite tous les gouvernements 
Ik gtendre le systeme devaluation simplifie (volontaires) des besoins annuels medicaux et scientifiques 
aux substances des Tableaux III et IV (resolution 1991/44 du Conseil). Neanmoins, ces mesures n'ont 
pas encore ete universellement appliquees et, en consequence, le detournement des sources licites de 
substances des Tableaux III et IV s'est poursuivi sans entrave. 

58. En plus d'empgcher les detournements, l'application aux substances inscrites aux Tableaux m et 
IV de la Convention de 1971 d'un systeme obligatoire d'autorisations d'exportation accroitrait l'efficacite 
du mecanisme d'interdiction des importations prevu & l'article 13. Ce mecanisme devait protgger les pays 
importateurs contre les importations non d£sir£es de substances des Tableaux II, III et IV. Toutefois, il 
n'a donne que des resultats partiels dans le cas des substances inscrites aux Tableaux III et IV, en partie 
parce que les pays exportateurs qui n'ont pas un tel systeme de contrdle avant exportation de ces 
substances ne sont pas en mesure de faire appliquer efficacement les interdictions d'exportation adoptees 
par d'autres pays. Une fois encore, l'Organe voudrait inciter les gouvernements & faire usage de Particle 
13 en vertu duquel un pays peut decider d'interdire Pimportation de substances qui font l'objet de 
detournements ou d'abus constates, et qui permet de mieux rgpartir les obligations de contrdle entre les 
pays importateurs et les pays exportateurs. 

59. L'experience a montrg que les dispositions de la Convention de 1971 ne permettent pas d'atteindre 
les objectifs de celle-ci en ce qui concerne les substances des Tableaux II, III et IV. L'evaluation des 
instruments internationaux relatifs au contrdle des drogues, faite en application de la resolution 48/12 
de l'Assembiee generate, donne l'occasion de proposer un amendement & la Convention de 1971 qui 
rendrait obligatoires les mesures recommandees par le Conseil economique et social dans ses resolutions 
1985/15,1987/30 et 1991/44. II en resulterait un systeme devaluation simplifie pour les substances des 
Tableaux II, i n et IV et un systeme d'autorisation d'importation et d'exportation pour les substances des 
Tableaux III et IV. L'Organe espgre que les gouvernements accepteront que ces mesures volontaires 
deviennent obligatoires pour les parties. 
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60. L'Organe tient & souligner une fois de plus que, pour que les mesures de contrdle prgvues dans la 
Convention de 1971 soient appliquees pleinement, il faut que les gouvernements veillent & ce que les 
substances psychotropes utilis£es & des fins mgdicales soient disponibles & ces fins. 

2. Fourniture de donnees concernant le commerce international qui permettent a 
l'Organe international de contrdle des stupefiants de surveiller correctement celui - ci 

61. En ce qui concerne les substances des Tableaux III et IV de la Convention de 1971, Particle 16 de 
fait pas obligation aux gouvernements de fournir & l'Organe des informations d6taill6es sur leurs 
importations et leurs exportations (pays d'origine et de destination). L'Organe n'a done pas pu analyser 
c o m p l e m e n t le commerce international de ces substances et d'exposer ses vues aux gouvernements au 
sujet de certains cas dans lesquels il y a eu des detournements ou une insuffisance des contrdles sur le 
commerce national. Le Conseil gconomique et social, dans sa resolution 1985/15, a demande & tous les 
gouvernements de fournir volontairement & l'Organe des informations sur les pays d'origine des 
importations et les pays de destination des exportations de substances des Tableaux III et IV. Depuis 
l'adoption de cette resolution, les gouvernements ont ete de plus en plus nombreux & fournir ces 
informations. 

62. Les gouvernements devraient envisager d'inscrire dans une convention l'obligation de communiquer 
des renseignements detailies sur les pays d'origine des importations et les pays de destination des 
exportations de substances des Tableaux III et IV. L'Organe espfere que toutes les parties & la Convention 
de 1971, apr&s examen par la Commission des stupefiants, conviendront d'inscrire une telle disposition 
dans la Convention de 1971. 

3. Alignement des procedures de classement prevues par la Convention de 1971 
sur celles de la Convention de 1961 

63. L'gtablissement de crit£res de classement sans ambiguite et la rapidite de decisions concernant le 
classement sont determinants pour le bon fonctionnement du syst&me international de contrdle des 
drogues. 

64. Avant l'adoption de la Convention de 1971, le classement de nouvelles preparations se faisait 
relativement rapidement, car les decisions & ce sujet dependaient de criteres precis. Ceux-ci 6taient 
definis au paragraphe 3 de Particle 3 de la Convention de 1961; en consequence, toute nouvelle 
preparation risquant de donner lieu & un abus et de produire des effets nuisibles analogues & ceux des 
substances dgj& soumises & des contrdles internationaux pouvait etre soumise sans retard & des contrdles. 
Sous la pression d'interets commerciaux et en raison de pretendues considerations de sante publique, ce 
"principe d'a'nalogie" a ete abandonne par les conferences de plenipotentiaires qui ont adopte la 
Convention de 1971. Afin d'eviter de soumettre & un contrdle international un grand nombre de drogues 
du type des amfetamines et des barbituriques, le principe d'analogie a ete remplace par des entires 
complexes et contradictoires. 

65. L'adoption par le systfcme international de contrdle des drogues de nouveaux criteres de classement 
a eu trois consequences negatives : 

a) Afin d'eviter des decisions arbitrages, l'OMS a ete contrainte d'elaborer un mecanisme 
com pie xe et long devaluation"; 

b) Ce processus devaluation, en demandant du temps, a considerablement retarde les decisions 
relatives au classement, laissant ainsi se propager de nouvelles drogues donnant lieu & des abus. Des 
chimistes peu scrupuleux et des trafiquants illicites profitent souvent de ces retards pour proposer 
d'autres drogues similaires non soumises aux contrdles internationaux; 

c) En raison, entre autres, de l'ambiguite des critferes de classement, dont certains en outre exigent 
qu'existent des preuves ou une probabilite d'abus posant un problfcme grave de sante publique ou de 
societe, les gouvernements ont hesite & envoyer des notifications en vue d'une modification de la portee 
des contrdles de la Convention de 1971. (Seuls les Etats-Unis d'Amerique ont soumis des notifications 
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en vertu de Particle 2 de la Convention de 1971; tous les autres changements de la portge des contrdles 
de cette convention ont ete apportgs & l'initiative de l'OMS.) 

66. Un examen des substances inscrites aux Tableaux de la Convention de 1971 depuis l'entrge en 
vigueur de celle-ci montre que l'application du principe d'analogie entrainerait (& quelques exceptions 
pr&s) le meme r£sultat, mais avec une plus grande rapidity, moins de travail et moins de frais. 

67. Dans le cas de la Convention de 1961, les decisions relatives au classement prises par la Commission 
des stupefiants l'ont ete & une majority simple. La Convention de 1971 stipule que ces decisions doivent 
gtre prises & la majority des deux tiers des membres de la Commission. Cette condition a aussi contribu£ 
& retarder le classement. Dans certains cas, des substances n'ont ete soumises & des contrdles 
internationaux qu'apr&s plusieurs ann6es, non pas en raison du nombre d'opposants, mais du fait de 
l'abstention de nombreux membres de la Commission s'etaient abstenus et de l'absence de delegations. 

68. Afin d'ameliorer l'efficacite des conventions de 1961 et 1971, il faudrait envisager d'harmoniser 
les crit&res et les modalitgs de classement. En modifiant les dispositions de la Convention de 1971 
relatives au classement pour les aligner sur celles de 1961 on eliminerait les contradictions et on rendrait 
les decisions de classement plus transparentes et plus rapides, ce qui reduirait en meme temps le coflt de 
revaluation. 

4. Modalites d'exemption de preparations des mesures de contrdle 

69. II apparait que, dans de nombreux pays, les dispositions de la Convention de 1971 concernant la 
notification par les gouvernements de l'exemption de preparations de certaines mesures de contrdle 
prevues par cette convention (art. 3) ne sont pas respectees. Dans nombre de pays, beaucoup de 
preparations contenant des substances psychotropes ont pu etre achetees sans prescription medicale, sans 
que ces exemptions aient ete signages par les gouvernements au Secretaire general ou aient ete examinees 
par l'OMS. De l'avis de certains gouvernements, la complexite des dispositions de la Convention de 1971 
a facilite ces violations de dispositions contractuelles. 

70. Il faudrait aussi envisager d'examiner les raisons pour lesquelles l'article -3 de la Convention de 1971 
n'a pas ete applique au niveau national. 

5. Exemption des trousses diagnostiques de certaines mesures de contrdle 

71. L'Organe sait que, dans un certain nombre de pays exportateurs, les autorisations d'importation et 
d'exportation pour le commerce international de trousses diagnostiques contenant des substances 
psychotropes ou des stupefiants ne sont pas n£cessaires, car elles sont c o n s i d e r s comme une tracasserie 
administrative. 

72. Bien que cette pratique ne corresponde certainement pas k une application stricte des dispositions 
des conventions, l'Organe n'y oppose pas d'objection aussi longtemps que des mesures sont prises pour 
veiller & ce que les faibles quantites de drogues contenues dans les trousses diagnostiques ne donnent pas 
lieu & des abus. Les autorit£s des pays exportateurs int£resses devraient cependant s'assurer que la 
legislation des pays importateurs est respectee. 

73. II serait complique et difficile d'exempter les trousses diagnostiques de certaines mesures de contrdle 
prevues par la Convention de 1971 ou de suivre les regies definies dans la Convention de 1961 avec la 
participation & la fois de l'OMS et de la Commission des stupefiants. 

74. De l'avis de l'Organe, la Commission devrait approuver dans une resolution la pratique consistant 
Si ne pas exiger d'autorisation d'importation et d'exportation pour le commerce international de trousses 
diagnostiques contenant des substances psychotropes ou des stupefiants. 



- 15 -

C. Suggestions concernant la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite 
de stupgfiants et de substances psychotropes de 1988 

75. La Convention de 1988 n'etant entree en vigueur que le 11 novembre 1990, il est trop tdt pour 
gvaluer son application globale. Pour etre utile, une telle evaluation devrait reposer sur l'expgrience 
acquise par les gouvernements. Les gouvernements continuent de prendre en prioritg des mesures 
individuelles et collectives pour appliquer les dispositions, entre autres, de Particle 12 relatives au 
contrdle des precurseurs et des articles 3 et 5 en ce qu'ils ont particuli&rement trait au blanchiment de 
l'argent. II vaudrait done mieux faire quelques observations preliminaires sur la fagon dont les 
dispositions de Particle 12 sont appliquees et d'evaluer brtevement les efforts actuellement d6ploy£s sur 
la base de la Convention pour lutter contre le blanchiment du produit du trafic de drogues. 

76. Les dispositions de la Convention de 1988 renvoient & des dispositions des Conventions de 1961 et 
de 1971, dont elles rendent l'application plus efficace. De fait, nombre des dispositions de la Convention 
de 1988 constituent des outils concrets de cooperation internationale visant & atteindre les objectifs des 
Conventions de 1961 et de 1971 consistant & empecher l'utilisation et le trafic de drogues k des fins non 
medicales. L'Organe tient & souligner Timportance de toutes les dispositions novatrices de la Convention 
de 1988 et invite les gouvernements & oeuvrer avec lui en employ ant ces instruments dans la lutte contre 
le trafic illicite de drogues. Dans l'exercice de ses diverses activitgs, y compris ses missions et la 
preparation de son rapport annuel, l'Organe a conscience des responsabilites qui lui incombent en vertu 
de la Convention de 1988 et veille k s'en acquitter. 

1. Application de Particle 12 de la Convention de 1988 

77. L'article 12 de la Convention de 1988 vise k empecher le detournement de substances frequemment 
employees dans la fabrication illicite de stupefiants et de substances psychotropes inscrits aux Tableaux I 
et II de cette convention. A cette fin, l'article prevoit: 

a) Des mesures pour contrdler la fabrication, la distribution nationale et le commerce international 
des substances des Tableaux I et II de la Convention; 

b) Des modalites devaluation des substances en vue de leur classement ou de leur reclassement 
conformement k cette convention. 

78. Selon Particle 12, l'Organe soumet & la Commission des stupefiants, chaque annee, un rapport sur 
l'application par les gouvernements des dispositions de cet article. En outre, la Commission examine 
periodiquement si le Tableau I et le Tableau II sont adequats et pertinents. 

a) Conditions prtalables a I'application des dispositions de 1'article 12 de la Convention de 1988 et 
difficultes eventuelles d'application de ces dispositions 

i) Traduction des dispositions generates de 1'article 12 de la Convention de 1988 en activites de 
contrdle specifiques 

79. A la difference des dispositions des Conventions de 1961 et de 1971, l'article 12 de la Convention 
de 1988 prevoit seulement des mesures de contrdle generates. Les gouvernements doivent done traduire 
ces dispositions generales en activites de contrdle spgeifiques. La methode selon laquelle ils doivent le 
faire est laissee k leur discretion. 

80. En ce qui concerne la fabrication et la distribution & l'echelon national des substances inscrites & 
l'un des Tableaux, les parties k la Convention de 1988 doivent prendre les mesures qu'elles jugent 
appropriees pour empgeher le detournement. C'est aux parties k cette convention qu'il appartient de 
determiner les mesures qui conviennent le mieux aux conditions prevalant sur leur territoire. 

81. Au sujet du commerce international des substances inscrites aux Tableaux I et II de la Convention 
de 1988, les mesures prevues par cette convention sont obligatoires. La Convention impose aux parties : 
a) d'instaurer et d'appliquer un syst£me permettant de surveiller le commerce international de ces 
substances afin de faciliter la detection des transactions suspectes; b) de saisir toute substance inscrite 
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s'il existe des preuves suffisantes que cette substance est destinge & la fabrication illicite de drogues. Le 
mode de mise en place de ces systgmes et ces modalitgs est laissg & la discretion des autoritgs 
gouvernementales. La Convention de 1988 ne prgvoit aucune mesure spgcifique mais contient seulement 
des lignes directrices ggngrales sur la fagon d'appliquer ses dispositions dans ces domaines. 

82. Un certain nombre de groupes internationaux, dont le Groupe d'action chimique, se sont occupgs 
de ces questions ainsi que d'autres et ont fait des propositions spgcifiques concernant des mesures 
concretes de contrdle. Le Conseil gconomique et social et la Commission des stupgfiants ont adopts un 
certain nombre de resolutions pour favoriser l'application de la Convention de 1988. 

83. Le caract&re seulement ggngral des dispositions de l'article 12 de la Convention de 1988 laisse 
suffisamment de souplesse pour que les contrdles puissent etre adaptgs au cas de chaque pays. II convient 
de veiller de prgs h. adapter les systgmes de contrdle aux besoins de chacun, par exemple des pays 
producteurs de produits chimiques et des pays de transit ainsi que des pays qui sont touches par la 
fabrication illicite de drogues. 

ii) Problemes d'application de I'article 12 de la Convention de 1988 qui doivent etre resolus au 
niveau national 

84. L'un des problgmes les plus graves relatifs & la surveillance ggngrale des mouvements licites de 
produits chimiques, particuligrement de substances du Tableau II de la Convention de 1988, est que de 
nombreux pays ne disposent pas encore de mgcanismes leur permettant d'obtenir des informations sur 
les besoins licites et l 'offre et l'utilisation ggngrales des substances des Tableaux de cette convention. Les 
fabricants, les distributeurs, les importateurs et les exportateurs de ces substances ne sont pas connus. 
II est difficile de voir comment, dans ces conditions, on pourrait instaurer des contrdles adgquats. 

85. En consequence, les parties & la Convention de 1988 ne sont pas en mesure de fournir & l'Organe 
des informations sur les mouvements licites de prgcurseurs. Rien ne les oblige expressgment & 
communiquer des renseignements sur ces mouvements licites & l'Organe. Cependant, en vertu de 
Particle 12 de la Convention de 1988, les parties h la Convention ont 1'obligation ggngrale de recueillir 
de tels renseignements, cette collecte constituant une condition prgalable de leur surveillance du 
commerce international des substances des Tableaux I et II 10/ et de toute fabrication et distribution 
de ces substances qui pourraient avoir lieu sur leur territoire 11/. L'Organe a aussi besoin de ces 
renseignements pour faire son gvaluation des substances des Tableaux I et II en vue d'un classement, 
d'une radiation ou d'un reclassement gventuels 12/ (voir par. 94). 

86. En outre, certains gouvernements hgsitent peut-etre & adopter des mgcanismes complets de contrdle 
& l'gchelon national fondgs sur les dispositions de Particle 12 de la Convention de 1988, de crainte qu'ils 
n'aillent & 1'encontre des politiques nationales de dgrggulation de l'industrie chimique, par exemple, ou 
qu'ils aient une incidence gventuelle sur le commerce licite de produits chimiques. Ces craintes ne 
devraient cependant pas ggner l'application universelle des dispositions de la Convention. II faudrait que 
des mgcanismes empgchant le dgtournement soient mis en place soigneusement de fa$on h. ne pas ggner 
le commerce lggitime. En particulier, Particle 12 prgvoit la protection du secret commercial, et l'Organe 
a prgparg h l'intention de son secrgtariat des lignes directrices relatives au traitement confidentiel de 
l'information. 

87. L'Organe continue d'examiner les efforts lggislatifs et administratifs dgploygs par les 
gouvernements. Dans les rggions oil des mesures ont gtg prises pour mettre en place les instruments 
lggislatifs ngcessaires au contrdle des prgcurseurs, par exemple en Asie (certains pays), en Amgrique 
centrale et aux Caraibes, en Europe, en Amgrique du Nord et en Amgrique du Sud, il faut maintenant 
une application efficace, ainsi qu'une cooperation etroite et une action commune avec d'autres 
gouvernements. Dans d'autres telles que l'Afrique et l'Ocganie, des systgmes harmonises de contrdle 
doivent gtre crggs d'urgence avant que les prgcurseurs ne posent des problgmes plus graves. 

1 0 / Conformdment au paragraphe 9 a) de l'article 12 de la Convention de 1988. 
1 1 / Conformdment au paragraphe 8 a) de l'article 12 de la Convention de 1988. 
1 2 / Conformdment au paragraphe 4 de l'article 12 de la Convention de 19%. 
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88. II est de plus en plus admis que certains pays qui ne disposent pas d'un cadre juridique adgquat ou 
des mgcanismes approprigs permettant de surveiller et de rgglementer la production et le commerce de 
produits chimiques servent aux trafiquants & dgtourner les prgcurseurs vers des circuits illicites. 

89. Done, certains probl&mes ne sont inhgrents £ la Convention de 1988 mais dus & ce que les 
gouvernements ont eu peu de temps pour appliquer de manifere concertge ses dispositions au niveau 
national. 

iii) Meilleure utilisation du mecanisme de notification prialable des exportations de substances 
inscrites au Tableau I de la Convention de 1988 

90. En ce qui concerne le commerce international, il est apparu qu'un moyen efficace de repgrer les 
transactions suspectes rgsidait dans l'gchange d'informations entre pays exportateurs, pays importateurs 
et pays de transit, qui permettait d'alerter les pays destinataires immgdiats des envois de prgcurseurs. 

91. Un exemple de cet gchange d'informations est fourni par l'obligation de notification prgalable des 
exportations de substances inscrites au Tableau I de la Convention de 1988, qui est gnoncge au 
paragraphe 10 de Particle 12 de cette convention. Cette procgdure ne s'applique que sur demande 
spgeiale adressge au Secrgtaire ggngral. Actuellement, seul un pays y a eu recours. L'Organe a notg 
cependant qu'un certain nombre de pays envoient en fait des notifications prgalables aux pays 
importateurs. Les notifications d'exportation seules, qu'elles soient envoyges officieusement ou apr&s 
demande spgeiale adressge au Secrgtaire ggngral, peuvent ne pas suffire & empgeher les dgtournements, 
& moins que le pays destinataire (pays d'importation ou de transit) puisse prendre des mesures pour 
surveiller le commerce. 

92. L'expgrience rgcente de la lutte contre les dgtournements semble indiquer qu'un systfcme 
d'autorisation des importations et des exportations pourrait £tre ngcessaire pour empecher plus 
efficacement les dgtournements. On a d£j& une certaine experience d'application d'un tel systfeme. 
L'Union europgenne a adoptg une r&gle soumettant les exportations & autorisation dans certaines 
conditions, et un petit nombre de pays ont, chacun de leur cdtg, impose des conditions analogues. 

b) Problimes rencontres par I'Organe international de contrdle des stupefiants dans la collecte de 
donnees lui permettant d'evaluer les substances en vue de modifier eventuellement le champ des 
contrdles vises it I'article 12 de la Convention de 1988 

93. Les modalitgs d'inscription prgvues h. Particle 12 de la Convention de 1988 permettent d'inscrire des 
substances aux Tableaux I et II, de sorte que les contrdles convenant le mieux & chaque substance puissent 
Stre exeregs." 

94. Pour procgder & son gvaluation en vue d'une inscription ou d'un reclassement gventuel, l'Organe 
doit tenir compte de l'ampleur, de l'importance et de la diversitg des utilisations licites et illicites de 
substances; nganmoins, il n'existe pas de mgcanisme permettant aux gouvernements de recueillir et de 
soumettre des donnges & ce sujet et ils ne sont pas dans l'obligation de le faire (voir par. 85). Parce qu'il 
avait re?u trop peu de donnges des gouvernements, l'Organe a dfl diffgrer son gvaluation en 1993. 

95. Bien que de nombreux rgsultats aient gtg obtenus depuis 1990 et l'entrge en vigueur de la 
Convention de 1988 dans la lutte contre le dgtournement de prgcurseurs, la communautg internationale 
reconnait qu'il reste beaucoup & faire pour amgliorer les contrdles et empgeher les produits chimiques 
de tomber aux mains de fabricants de drogues illicites. Une telle t&che est ngcessaire non pas pour 
surmonter les principales dgficiences de la Convention de 1988 elle-mgme mais parce que de nombreux 
pays doivent encore instaurer le cadre juridique et les mgcanismes approprigs pour l'application des 
mesures prgvues par cette convention. Dans chaque rggion du monde, malgrg un certain nombre 
d'initiatives rgcentes, il faudrait que l'importance de contrdles efficaces des precurseurs soit mieux 
comprise et, dans un certain nombre de pays, les incidences de ces contrdles sont mal apprgciges. Plus 
generalement, il faudrait plus de renseignements ggngraux sur les utilisations licites et les mouvements 
des precurseurs. II faudrait aussi des syst&mes permettant de recueillir cette information et des regies 
pratiques pour le partage de l'information une fois celle-ci recueillie. C'est seulement lorsque ces 
systfcmes seront en place et que les difficultgs pratiques d'application auront gtg repgrges qu'il sera 
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possible de commencer une Evaluation critique des dispositions de la Convention de 1988 qui visent & 
empgcher le dgtournement de prgcurseurs. Comme 1'Organe l'a rgpgtg & maintes reprises, 
particuli&rement & l'intgrieur des regions, il faudrait harmoniser les mesures de contrdle de sorte que les 
faiblesses des contrdles dans un pays ne minent pas les efforts dgploygs par les pays voisins qui 
appliquent des contrdles plus efficaces. 

2. Application des dispositions contre le blanchiment de 1'argent contenues 
dans la Convention de 1988 

96. Dans son rapport pour 1993 [13], l'Organe a souligng l'importance des mesures de lutte contre le 
blanchiment de l'argent. II est indispensable d'empgcher le blanchiment du produit du trafic de drogues 
pour combattre la criminality organisge et les trafiquants illicites de drogues qui obgissent uniquement 
& l'esprit de lucre. Actuellement, on estime de plus en plus que les mesures adoptges par la communautg 
internationale dans ce domaine doivent Stre axges contre le blanchiment du produit non seulement du 
trafic illicite de drogues, mais aussi de tout un gventail d'activitgs criminelles organises. Les 
gouvernements ont pris individuellement ou collectivement diverses mesures, en se fondant entre autres 
sur la directive 91/308/EEC du 10 juin 1991 du Conseil des Communautgs europgennes relative £ la 
prgvention de l'utilisation du syst&me financier aux fins de blanchiment de capitaux [14], le rgglement 
type de la Commission interamgricaine de lutte contre l'abus des drogues (CICAD) sur les infractions de 
blanchiment de 1'argent lig au trafic illicite de drogues et les infractions connexes [15] et les 
recommandations sur le blanchiment de l'argent formulges par le Groupe d'action financi&re crgg par 
les chefs d'Etat ou de gouvernement du Groupe des sept grands pays industrialisgs et le Prgsident de la 
Commission des Communautg europgenne. L'Organe relgve avec intgrgt que l'on a envisagg d'inclure 
des dispositions concernant toutes ces mesures internationales contre le blanchiment du produit 
d'activitgs illicites, y compris certaines des mesures adoptges au niveau national, dans une convention 
internationale contre le blanchiment du produit d'activitgs criminelles organisges. 

97. Il reste & mettre en oeuvre pleinement les dispositions de la Convention de 1988 contre le 
blanchiment de l'argent. L'Organe invite les gouvernements des Etats parties & la Convention de 1988 
& adopter d'urgence la lggislation ngcessaire concernant la prgvention du blanchiment de l'argent et le 
repgrage, la saisie et la confiscation des instruments et du produit du trafic de drogues. 

98. Le blanchiment des profits illicites utilise des mgthodes de plus en plus perfectionnges souvent pour 
riposter & l'adoption de mesures visant & l'empgcher. Le blanchiment des produits du trafic de la drogue 
permet aux organisations de trafiquants d'gviter la confiscation de ces produits, ce qui alimente de 
nouvelles activitgs de trafic. L'Organe recommande done aussi que les parties & la Convention de 1988, 
en application de Particle 5 de cette convention, envisagent de renverser la charge de la preuve 
concernant l'origine licite des produits ou autres biens susceptibles d'etre confisqugs, sous rgserve de 
garanties appropriges. Bien que quelques Etats parties k la Convention aient adoptg de telles mesures, 
le renversement de la charge de la preuve est souvent un moyen lggal utile pour les autoritgs chargges 
de la rgpression des dglits relatifs aux drogues, face & des opgrations de plus en plus complexes aux 
ramifications internationales. En vue d'accroftre la coopgration entre le secteur financier et les services 
de rgpression des dglits ligs & la drogue, l'Organe prend note aussi des efforts actuellement faits pour 
rendre obligatoire la dgclaration des transactions suspectes. 
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III. SURVEILLANCE DE L'APPLICATION DES TRAITES INTERNATIONAUX RELATIFS 
AU CONTROLE DES DROGUES 

A. Mesures que doit prendre l'Organe international de contrdle des stupefiants pour garantir 
l'application des traites internationaux relatifs au contrdle des drogues 

99. En ce qui concerne la surveillance et le dgveloppement de l'application des traitgs internationaux 
relatifs au contr&le des drogues, le r&le de l'Organe est clairement dgfini dans les Conventions de 1961 
et 1971. Une question qui doit £tre soulevge dans le cadre de la prgsente gvaluation a trait aux mesures 
que doit prendre l'Organe pour assurer l'exgcution des traitgs et qui sont visges k l'article 14 de la 
Convention de 1961 et £ Particle 19 de la Convention de 1971. Plusieurs types d'action sont prgvus; par 
exemple, si POrgane a des raisons de croire que les buts de l'une des conventions sont sgrieusement 
menacgs parce qu'un pays ou un territoire quelconque n'applique pas ses dgcisions, il peut demander des 
explications au gouvernement intgressg, inviter celui-ci & adopter des mesures correctrices et porter la 
question & l'attention des parties & la Convention, du Conseil et de la Commission. En dernier recours, 
l'Organe, dans l'exercice de ses fonctions "judiciaires", peut recommander aux parties & la Convention 
de cesser d'importer des drogues en provenance du pays ou du territoire considgrg, de cesser d'exporter 
des drogues k destination de ce pays ou de ce territoire ou de suspendre & la fois les importations et les 
exportations. Ces pouvoirs sont extrgmement importants et les conditions dans lesquelles 1'Organe peut 
faire usage de Particle 14 de la Convention de 1961 et de Particle 19 de la Convention de 1971 ont gtg 

' strictement dgfinies. 

100. Au fil des annges, l'Organe, suivant la pratique de ses prgdgcesseurs (le Comitg central permanent 
de l'opium, le Comitg central permanent des stupgfiants et l'Organe de contrdle des stupgfiants) et dans 
l'esprit des traitgs, s'est dotg de ses propres mgthodes pour favoriser l'application des traitgs, dans le 
cadre d'un dialogue diplomatique constant avec les gouvernements et d'une bonne coopgration 
internationale. En poursuivant ce dialogue, l'Organe s'est dotg de mgthodes pour rgsoudre les situations 
graves liges Si l'abus des drogues et au trafic illicite et les problgmes relatifs & l'application des traitgs. 
Elles consistent & gchanger des lettres avec les gouvernements intgressgs, £ soulever les problgmes dans 
le rapport annuel de 1'Organe, & envoyer des missions dans les pays intgressgs et & mentionner les 
conclusions de ces missions dans le rapport annuel. Dans ce contexte, POrgane a souvent demandg & 
certains gouvernements de donner des explications ou de prendre des mesures correctrices et a 
frgquemment portg les situations particuligrement prgoccupantes & l'attention des parties aux 
conventions, du Conseil gconomique et social et de la Commission. Jusqu'& prgsent, POrgane n'a 
cependant jamais eu recours aux mesures prgvues en dernier ressort par Particle 14 de la Convention de 
1961 et Particle 19 de la Convention de 1971. 

101. La possibility d'"enqugtes sur place" a gtg prgvue dans le Protocole visant k limiter et k rgglementer 
la culture du pavot ainsi que la production, le commerce international, le commerce de gros et l'emploi 
de l'opium, signg en 1953 [15], mais n'a pas gtg reprise dans Particle 14 de la Convention de 1961 ni dans 
l'article 19 de la Convention de 1971. Cependant, aucune disposition des conventions n'empeche 
expressgment POrgane d'entreprendre des missions lorsque des situations justifient l'application de Pun 
ou l'autre de ces deux articles. L'Organe estime que des dispositions expresses lui permettant d'ef fectuer 
des "enquetes sur place" d'un caractgre plus technique que des missions ordinaires seraient utiles dans le 
contexte des mesures visant & assurer 1'exgcution des traitgs. 

B. Assistance technique 

102. L'Organe, lorsqu'il constate des insuffisances dans l'application des traitgs, a le droit de 
recommander que diverses formes d'assistance technique soient fournies par le systgme des Nations Unies 
k tel ou tel pays pour favoriser les objectifs de la Convention de 1961 telle que modifige par le Protocole 



LE ROLE DE L'ORGANE INTERNATIONAL DE CONTROLE DES STUPEFIANTS 

Les traitgs internationaux relatifs au contrdle des drogues chargent l'Organe international de 
contrdle des stupefiants de s'efforcer, en cooperation avec les gouvernements, de limiter la culture, la 
production, la fabrication et l'utilisation de stupefiants aux quantites necessaires & des fins medicales et 
scientifiques, de veiller £ ce que soient disponibles les quantites de ces substances necessaires & des fins 
licites et d'empecher la culture, la production, la fabrication, le trafic et l'utilisation illicites des drogues. 
Depuis l'entree en vigueur de la Convention de 1971 sur les substances psychotropes, l'Organe est aussi 
charge du contrdle international de ces drogues. En outre, depuis l'entree en vigueur de la Convention 
des Nations Unies contre le trafic illicite de stupefiants et de substances psychotropes de 1988, l'Organe 
a des fonctions precises liees au contrdle des substances employees frequemment dans la fabrication 
illicite de stupefiants et de substances psychotropes, ainsi qu'& revaluation de ces substances en vue d'une 
modification eventuelle de la portee des contrdles prevus par cette convention. Conformement aux 
dispositions de la Convention de 1988, l'Organe fait aussi rapport chaque annee & la Commission des 
stupefiants sur l'application de l'article 12 de cette convention. 

Pour s'acquitter de ces fonctions, l'Organe doit examiner toutes les gtapes du commerce licite des 
stupefiants afin de veiller & ce que les gouvernements prennent toutes les mesures necessaires pour limiter 

| la fabrication et l'importation de drogues aux quantites necessaires k des fins medicales et scientifiques, 
s'assurer que des precautions sont prises afin d'empecher que ces substances ne soient detournees au 
profit de trafics illicites, determiner si tel ou tel pays risque de devenir un centre important de trafic 
illicite, demander des explications en cas de violations apparentes des traites, proposer des mesures 
correctrices appropriees aux gouvernements qui n'appliquent pas pleinement les dispositions des traites 
ou qui ont des difficultes k les appliquer et, si necessaire, aider les gouvernements & surmonter ces 
difficultes. L'Organe a done frequemment recommande, particulierement depuis l'adoption de la 
Convention unique sur les stupefiants de 1961 telle que modifige par le Protocole de 1972, qu'une 
assistance multilaterale ou bilaterale, technique ou financiere ou l'une et l'autre, soit accordee aux pays 
qui eprouvent de telles difficultes. Si, neanmoins, l'Organe constate que les mesures qu'appellerait une 
situation grave n'ont pas ete prises, il peut porter cette question & l'attention des parties, de la 
Commission et du Conseil economique et social, dans les cas oil il estime que ce serait la meilleure 
solution pour faciliter la cooperation et ameliorer la situation. En dernier recours, les traites 
internationaux relatifs au contrdle des drogues donnent & l'Organe pouvoir de recommander aux parties 
d'arreter d'importer des drogues en provenance du pays qui ne s'acquitte pas de ses obligations, 
d'exporter des drogues & destination de ce pays ou de suspendre & la fois les exportations et les 
importations. Naturellement, l'Organe ne se contente pas d'agir seulement lorsque des problemes serieux 
sont deceles; il cherche au contraire & pr£venir les difficultes majeures. Dans tous les cas, l'Organe agit 
en cooperation etroite avec les gouvernements. 

Pour que l'Organe puisse s'acquitter de sa tache, il doit disposer des renseignements necessaires sur 
la situation mondiale en ce qui concerne & la fois le commerce licite et le trafic illicite des drogues. Les 
traites internationaux relatifs au contrdle des drogues font done obligation aux gouvernements de 
communiquer reguligrement ces renseignements & l'Organe; presque tous les gouvernements, ceux des 
Etats parties comme ceux des Etats non parties, se conforment k cette rggle. Ainsi, en cooperation avec 
les gouvernements, l'Organe administre le systeme d'evaluation des besoins mondiaux de stupefiants et 
le systeme de statistiques relatives aux stupefiants. Le premier de ces systemes lui permet, en analysant 
les besoins licites futurs, de verifier & l'avance si ceux-ci sont raisonnables, et le deuxigme lui donne les 
moyens d'exercer un contrdle a posteriori. Enfin, les renseignements concernant le trafic illicite qui sont 
communiques & l'Organe soit directement par les gouvernements, soit par l'intermediaire des organes 
competents du systeme des Nations Unies, permettent & l'Organe de determiner si un pays quelconque 
menace serieusement les buts de la Convention de 1961 et, si necessaire, de prendre les mesures decrites 
au paragraphe ci-dessus. 
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